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RAPPORT 

FAIT 

par  ARNOULD  (de  la  Seine  ) , 

AU  NOM  DE  LA  SECTION  DES  FINANCES , 

Sur  l3 exécution  de  la  loi  du  fructidor  dernier  y relative 
au  personnel  de  la  guerre. 

Séance  du  2.4  brumaire  an  8. 


Citoyens  Législateurs, 

Les  Consuls  de  la  République,  par  un  message  du 
22  brumaire  , rappelle  à la  commission  du  Conseil  des 
Cinq-Cents , un  autre  message  du  Directoire  exécutif , 
du  27  vendémiaire  an  8 , sur  la  nécessité  de  suspendre 
l'exécution  de  la  loi  du  23  fructidor  dernier , relative 
au  personnel  de  la  guerre , 

4 THE  NEWBERRY  ^ 

UBRARY 


Par  cette  loi,  le  Corps  législatif  a fixé  le  nombre 
des  officiers  de  toute  arme  et  de  tout  grade  à em- 
ployer en  Tan  8 , pour  le  service  des  armées  de  terre  > 
ce  qui  nécessite  la  réforme  d’une  partie  de  ceux  qui 
y sont  actuellement  employés  ; cette  même  loi  a ou- 
vert également  un  crédit  de  i3 0,836,8 2 9 francs  pour 
cette  dépense  du  personnel  de  la  guerre  en  Fan  8. 

Mais  cette  loi  du  s3  fructidor , qui  devoir  être  exé-  N 
cuté  au  premier  vendémiaire  an  o , n ayant  été  pro- 
mulguée que  dans  le  courant  des  jours  complémen- 
taires , n’a  pu  ni  ne  pouvoir  recevoir  son  exécution 
au  terme  qui  lui  avoir  été  fixé. 

D’un  autre  côté  , les  troubles  du  Midi  , ceux  de 
l’Ouest , et  la  formation  des  bataillons  et  compagnies 
auxiliaires  , n’ont  pas  même  permis  de  s’occuper , jus- 
qu’à ce  moment , des  réductions  prescrites  par  cette  loi. 

D’ailleurs , pour  faire  ces  réductions  avec  prudence 
et  justice  , il  est  indispensable  de  prendre  des  rensei- 
gnemens  exacts  sur  les  services  et  les  talens  de  chaque 
officier  , ce  qui  doit  nécessairement  entraîner  des  délais. 

Cet  état  de  choses  , ajoute  la  Commission  consulaire 
dans  son  dernier  message  dîk  22  brumaire  , arrête  de- 
puis près  de  deux  mois,  la  solde  d’un  grand  nombre 
de  militaires. 

D’après  ces  motifs , la  Commission  consulaire  re- 
garde comme  indispensable  de  prononcer  la  suspension 
de  la  loi  du  2,3  fructidor  an  7 , et  de  mettre  en 
masse  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  , la 
somme  de  130,836,879  fr. , accordée  par  cette  même 
loi , pour  la  solde  de  l’armée  en  l’an  8. 

La  section  des  finances  a reconnu  , citoyens  collè- 
gues , la  réalité  des  motifs  qui  viennent  de  vous  être 
présentés  ; elle  s’est  convaincu  en  même  temps  qtt'il 
ne  s’agissoit  point  d’un  nouveau  crédit  à ouvrir  au 
ministre  de  la  guerre  > mais  seulement  de  changer  les 
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termes  de  celui  qui  est  prononcé  par  la  loi 'du  2,3 
fructidor  dernier  ; laquelle  applique  à chaque  grade 
des  différentes  armés , le  traitement  qui  lui  est  propre  * 
d’après  une  organisation  supposée  possible  , et  qui 
n’a  pu  encore  être  réalisée. 

En  conséquence,  la  section  des  finances  vous  pro- 
pose le  projet  suivant  de  résolution. 

Résolution  portant  suspension  de  V exécution  de pl a loi  du. 

2.3  fructidor  an  j , relative  au  personnel  de  la  guerre, 

La  Commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents  5 créée 
en  vertu  de  la  loi  du  19  brumaire  an  B,  vu  le  mes- 
sage de  la  Commission  consulaire  exécutive , en  date 
du  22  du  même  mois , contenant  la  proposition  for- 
melle d’examiner  s’il  ne  convient  pas  de  suspendre 
l’exécution  de  la  loi  du  s3  fructidor  an  7 , relative 
au  personnel  de  la  guerre  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  statuer  sur  cette 
question  , afin  de  faire  cesser  le  retard  dans  le  paie- 
ment de  la  solde  d’un  grand  nombre  de  militaires , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée  , la  Commission  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

L’exécution  de  la  loi  du  20  fructidor  an  7 , rela- 
tive au  personnel  de  la  guerre  5 est  suspendue  jusqu’au 
premier  ventôse  prochain. 

I I. 

La  somme  de  cent  trente  millions  huit  cent  trente- 
six  mille  huit  cent  vingt-neuf  francs  accordée  au  mi- 
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nîstre  de  la  guerre  par  ladite  loi  , est  mise  en  masse 
à sa  disposition. 

ni. 

Le  ministre  de  la  guerre  rendra  un  compte  détaillé 
de  l’emploi  de  cette  somme  de  cent  trente  millions 
huit  cent  trente-six  mille  huit  cent  vingt-neuf  francs 
au  premier  ventôse  , époque  à laquelle  la  Commis- 
sion consulaire  mettra  la  nouvelle  organisation  de^ 
f armée , sous  les  yeux  du  Corps  législatif. 

IV. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  à la  Commission  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat, 


: i 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8. 


